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Comment font les mafieux et autres trafiquants pour « blanchir » l’argent de leurs crimes ? Entièrement revue et augmentée, cette nouvelle édition de Finance Criminelle dévoile et explique les techniques les plus récentes utilisées par les « blanchisseurs » professionnels, les risques qu’ils prennent, les arbitrages qu’ils opèrent, les circuits financiers et juridiques qu’ils privilégient.
 
Le lecteur pénètre ainsi les arcanes de ces étonnantes « lessiveuses » internationales qui réinjectent dans l’économie légale l’argent des grands et petits trafics. L’enjeu est d’importance : aujourd’hui, le blanchiment représente une part importante des flux financiers mondiaux et permet aux criminels d’asseoir leur puissance dans l’ensemble des secteurs productifs.
 
Parfaitement documenté, Finance Criminelle s’adresse à tous ceux qui, par besoin professionnel ou par intérêt, veulent connaître cette face noire de la mondialisation. Il se lit comme un thriller moderne, dans un domaine où la réalité dépasse depuis longtemps la fiction.



 


 


 
Finance criminelle
 
Comment le crime organisé blanchit l’argent sale
 
MARIE-CHRISTINE DUPUIS-DANON
 
Presses Universitaires de France

 


 


Sommaire

 
 


Couverture

Présentation

Page de titre


Dédicace

Introduction

Chapitre 1 - Géopolitique du blanchiment


BLANCHIMENT, CRIME ORGANISÉ ET MONDIALISATION


Les effets pervers de la mondialisation

Les enjeux de la lutte antiblanchiment

De l’utilité économique du recyclage des capitaux d’origine illicite






LA DIMENSION MACROÉCONOMIQUE DU BLANCHIMENT


Estimations officielles

Apports et insuffisances de l’outil statistique

Les conséquences macroéconomiques du blanchiment d’argent sale






BLANCHIMENT ET ZONES DE NON-DROIT


Argent sale et corruption

Les pays et territoires non coopératifs








Chapitre II - Les figures de base : principales techniques de blanchiment


LES OPÉRATIONS IMPLIQUANT LA MANIPULATION D’ESPÈCES


Le transport physique d’argent liquide

Considérations monétaires


La traduction statistique des mouvements d’espèces

Les économies où la monnaie de papier est prépondérante






Les dépôts fractionnés






LES OPÉRATIONS EFFECTUÉES SUR UNE BASE COMMERCIALE


Les secteurs à règlement courant en espèces

La falsification des résultats

La manipulation de factures ou de documents commerciaux


Technique

Le cas des entreprises colombiennes

Autres exemples






Les opérations d’import-export sur l’or et les pierres précieuses


Contrebande d’or et blanchiment

Diamants et pierres précieuses








LES OPÉRATIONS À BASE FINANCIÈRE


Les prêts adossés ou prêts autofinancés

Les opérations sur les marchés financiers


Les marchés boursiers

Les produits dérivés










Chapitre III - Les éléments pivots : acteurs clés du processus de blanchiment


LES BANQUES


Considérations générales

Les banques correspondantes

Banque privée et gestion de patrimoine

Typologie des institutions bancaires


Les banques de dimension internationale

Les banques de dimension moyenne moins regardantes sur les opérations effectuées ou implantées dans des juridictions laxistes

Les banques à vocation criminelle ou passées sous le contrôle d’organisations criminelles

La sphère financière russe








LES INSTITUTIONS FINANCIÈRES NON BANCAIRES


Les bureaux de change

Les sociétés de remise de fonds

Le secteur des assurances






LES SYSTÈMES INFORMELS DE TRANSFERT DE CAPITAUX OU DE VALEURS

LES ÉTABLISSEMENTS DE JEUX D’ARGENT






Chapitre IV - Les pièces du puzzle : instruments et services à disposition des blanchisseurs


LES SERVICES OFFERTS « EN TOUTE CONFIDENTIALITÉ »


Le secret bancaire

Sociétés écrans et sociétés fantômes

Trusts, fiducies et dissimulation de patrimoines occultes

Le rôle des intermédiaires des professions juridiques et comptables

L’usage de faux documents d’identité






LES INSTRUMENTS FINANCIERS LIBREMENT CESSIBLES


Les mandats postaux

Les autres instruments au porteur : chèques, travellers’ cheques, bons de caisse, bons du Trésor, mandats...

Les bons de privatisations






LES TRANSFERTS FINANCIERS


Les transferts électroniques interbancaires

Les chambres de compensation interbancaires






LE BLANCHIMENT VIA INTERNET

Internet et la traçabilité des connections


Les services bancaires en ligne

Cyberpaiements, cybercash et smart cards

Autres services financiers








Conclusion

Annexe

Index

À propos de l’auteur

Notes

Copyright d’origine
Achevé de numériser




 


 


 
Pour Éric, Aurélia, Élisabeth, Marc et Hugo

 
 
 
 
 


 


 
Introduction
 
DEPUIS la première édition de ce livre, les techniques du blanchiment ont évolué, s’adaptant de façon continue à la libéralisation et à la déréglementation des marchés ainsi qu’à la globalisation financière de la planète.
 
En se décloisonnant et s’internationalisant, le système financier a offert à l’argent sale des caches plus secrètes, des circuits plus rapides, des rendements plus attractifs. La « désintermédiation » financière (qui permet à un nombre croissant d’acteurs économiques d’accéder directement aux marchés et aux circuits de transit financiers), la facilité croissante offerte aux entreprises de créer des filiales offshore (qui sont autant de points d’entrée d’argent dont on souhaite masquer l’origine), les difficultés opérationnelles à remonter vers les propriétaires réels de certaines entreprises lorsque ceux-ci utilisent toutes les possibilités juridiques pour protéger leur identité et leurs actifs, la « mise en concurrence » des établissements financiers, les avancées technologiques dans le domaine des télécommunications et des transferts électroniques de fonds... sont autant de facteurs qui concourent à la facilité croissante du blanchiment.
 
Fort heureusement, dans le même temps, la prise de conscience du caractère nocif de l’injection d’argent sale dans l’économie internationale a incité les États développés à mener des actions de plus en plus ciblées contre le blanchiment. Il y a seulement quelques années, les banques et les autres institutions financières de dépôts étaient les principaux agents de transmission 
des fonds illicites. Aujourd’hui, au moins dans les pays de l’OCDE, des mesures ont été prises pour rendre le dépôt d’espèces en banque plus difficile. Un montant trop élevé ? Une origine suspecte ? Les banques ont aujourd’hui l’obligation de faire part de leurs soupçons aux autorités publiques, soit de façon automatique, soit de façon plus contrôlée. Ainsi se modifie l’image de l’argent : dans des économies où la monnaie électronique vise la première place, toute transaction importante en liquide par une personne physique ou morale devient progressivement suspecte.
 
Les moyens modernes de blanchir l’argent ne doivent pas faire oublier ceux plus classiques qui, utilisés depuis toujours, gardent une grande utilité pour les agents économiques soucieux d’écouler les produits du crime. L’utilisation à cet effet de la fausse facturation, de la contrebande d’espèces, des bureaux de change, des casinos, des envois d’argent à l’étranger effectués via les postes ou de petites sociétés spécialisées dans ce type de transferts, etc., n’est pas prête de s’éteindre. Mais, à l’instar de toute technique, elle évolue, comme on le verra dans les chapitres suivants.
 
En réalité, la lutte contre le blanchiment dans une société en voie de globalisation se heurte aux mêmes difficultés que par le passé, notamment au secret bancaire, consubstantiel aux affaires, et au transfert de fonds d’un pays à un autre sans justification de la transaction, application concrète de la liberté de circulation des capitaux. Ces deux piliers du libéralisme, lorsqu’ils servent à des agents honnêtes, sont indispensables à la bonne marche de l’économie. Mais utilisés comme points d’appui pour des transactions illicites, ils deviennent de redoutables obstacles à la traque des malfaiteurs financiers.
 
Ceux-ci, rappelons-le, ne sont pas tous des criminels. Et l’objet de ce livre est, comme dans la première édition, de décrire seulement, le plus minutieusement possible, la manière dont le crime organisé blanchit l’argent sale. On ne s’intéressera donc pas ici au contribuable quelconque s’adonnant avec quelque succès au sport national de nombreux pays : la fraude fiscale. Bien entendu, celle-ci est un acte de blanchiment (puisqu’il s’agit de la réintégration, dans le circuit économique normal, de sommes « volées » au fisc), à coup sûr condamnable. Mais l’expérience 
montre que, dans l’immense majorité des cas individuels, leur auteur ne peut tout de même pas être considéré comme un criminel dangereux.
 
De même n’évoquera-t-on pas la situation de l’« État blanchisseur », dans laquelle la puissance publique réintègre à son tour - et à son profit - les produits du crime dans le circuit économique légal (vente publique des objets saisis en douanes ou des avoirs matériels confisqués après condamnation, etc.)
 
Enfin, nous avons choisi de ne pas traiter ici l’activité « en miroir » du blanchiment de l’argent sale, à savoir le financement des activités criminelles, notamment du terrorisme (parfois appelé « noircissement » lorsqu’il consiste à faire transiter de l’argent « propre » dans un circuit destiné à une activité illégale). Même si des similitudes existent, tant au niveau de la dissimulation des flux financiers par les criminels que des techniques d’enquête par des instances répressives, il s’agit là d’un problème spécifique qui mérite à lui seul un ouvrage complet.
 
Des esprits chagrins verront en ce livre un manuel du blanchiment : ne se propose-t-il pas en effet d’en expliciter les techniques génériques et de recenser quelques-uns des outils financiers ou juridiques les plus courants privilégiés, pour de bonnes raisons, par les criminels ? Mais ce qui est dit plus loin, les blanchisseurs le savent. En revanche, ceux qui luttent contre le crime organisé et le recyclage de ses produits ou cherchent simplement à comprendre ce phénomène, ont désormais à leur disposition cette visite commentée au cœur de la planète blanchiment afin de les aider à mieux en connaître - et donc reconnaître - les enjeux et les techniques.

 
 
 


 


 
Chapitre 1
 
Géopolitique du blanchiment
 
BLANCHIMENT, CRIME ORGANISÉ ET MONDIALISATION
 
Les effets pervers de la mondialisation
 
DEPUIS la fin de la guerre froide, les menaces dites « non militaires » - crime organisé, terrorisme, trafics en tous genres : drogue, êtres humains, armes, substances prohibées... - tendent à prendre le pas sur les menaces nées de l’affrontement des blocs. Ces nouveaux fléaux déstabilisent pays et continents, ignorent l’État de droit, et se jouent des frontières. Les experts s’accordent à dire que les organisations criminelles se sont adaptées à la nouvelle donne de l’économie mondiale et ont su tirer un formidable parti de la mondialisation des échanges de marchandises et de capitaux. Loin de se replier sur leurs activités traditionnelles et d’adopter une attitude défensive, elles se sont livrées avec pragmatisme à une étude continue des mutations de leur environnement pour pénétrer de nouveaux marchés. Elles ont diversifié leurs investissements pour s’orienter vers des activités légitimes qui leur procurent une respectabilité, peuvent servir de couverture à de nouveaux trafics ou au blanchiment de l’argent sale, et génèrent accessoirement de nouveaux capitaux qui viennent grossir leurs patrimoines déjà substantiels.
 
Sur le plan économique, si la mondialisation apparaît bénéfique en ce qu’elle améliore les échanges entre les hommes et 
semble génératrice de croissance, plusieurs de ses effets pervers font le jeu des organisations criminelles. Tout d’abord, ce formidable essor des mouvements d’hommes, de marchandises et de capitaux a entraîné un effacement progressif de la notion de frontière. Les frontières physiques des Etats sont devenues transparentes au flux des échanges et il est aujourd’hui bien difficile de contrôler ce qui entre et sort d’un espace géographique donné. De même les capitaux circulent-ils encore plus facilement dans un système financier international tourné vers la fluidité et l’efficience. La mondialisation traduit donc la capacité progressive des individus et des entreprises à s’affranchir des limites des frontières territoriales étatiques pour agir (que leurs activités concernent le travail, la religion, la culture, les loisirs, mais aussi la délocalisation de la production, la gestion dynamique des capitaux, etc.). Dans le registre de la criminalité, les facilités d’échanges procurées par la mondialisation ont naturellement conduit à l’explosion des trafics, de plus en plus difficiles à déceler, à tracer et à intercepter.
 
Mais, au-delà de cette dimension matérielle, c’est la dimension régalienne de l’État-nation qui se trouve mise en question par la mondialisation. Les États perdent progressivement le monopole de l’élaboration normative sur leur propre territoire. D’une part, leurs normes juridiques deviennent inapplicables dans des cadres nationaux trop étroits. D’autre part, l’édification de ces normes est transférée à d’autres enceintes : organisations internationales, régionales, ou même instances régulatrices de nouveaux réseaux. A l’extrême, de nouvelles normes peuvent être autogénérées par des systèmes communautaires qui s’inscrivent dans un rejet plus ou moins violent de la mondialisation et sont décidés à faire primer leurs propres règles sur les lois nationales. Cette nouvelle donne mondiale a permis l’émergence d’une criminalité nouvelle, opportuniste et réactive, transnationale et toujours mieux organisée, qui prospère en jouant des différences entre les législations et les pratiques répressives nationales.
 
On assiste à une confusion inquiétante entre les notions d’illégalité et de légalité. La mondialisation, par la facilité des transferts qu’elle permet, amène en effet un nombre croissant d’individus et d’entreprises à ne plus se demander si un acte est répréhensible par lui-même mais s’il existe un moyen de l’effectuer 
en toute légalité quelque part dans le monde et à un coût suffisamment faible pour que l’opération soit rentable. Une entreprise pourra ainsi effectuer à l’étranger, via une filiale par exemple et tout à fait légalement, une opération considérée comme illégale dans le pays de son siège social. L’évasion fiscale devient alors une optimisation du bilan, la corruption correspond « simplement » à des frais particuliers considérés comme nécessaires à la conclusion d’un contrat international et un moyen de répondre à la concurrence, etc.
 
De même, la mondialisation a permis aux réseaux criminels de délocaliser les étapes du crime (préparation, action, paiement, blanchiment...) et d’optimiser leurs activités. La force des organisations criminelles internationales est en effet d’arriver à profiter au mieux des vides et des contradictions qui résultent des disparités normatives. En particulier, la mondialisation a facilité l’accès aux « paradis » protecteurs des capitaux et des personnes. Elle pose ainsi une question centrale de la géopolitique du crime : Est-il acceptable que, sous couvert de souveraineté, de touts petits Etats (ou des centres off shore, véritables zones de non-droit) prospèrent comme base arrière du crime organisé et infligent ainsi des préjudices considérables à l’économie mondiale ?
 
Le fait qu’augmente sans cesse le nombre de personnes jouant sur plusieurs législations nationales correspond à un changement important de la « figure » du crime. Tant que l’individu n’était soumis qu’à une seule loi, le malfaiteur (i.e. celui qui transgressait cette norme sociale) se désignait lui-même comme marginal. La mondialisation a détruit cette corrélation entre criminalité et marginalité. La criminalité transfrontière n’est plus l’apanage de marginaux mais au contraire d’individus au fait de la nouvelle donne internationale et bien intégrés, non seulement dans le développement des réseaux, mais dans la société elle-même. Le blanchisseur de capitaux est un parfait connaisseur des législations bancaires offshore, le hacker un spécialiste d’Internet, le corrupteur un cadre d’entreprise multinationale, etc.
 
Ainsi la mondialisation permet-elle aux personnes (physiques et morales) « ordinaires » d’accéder à des procédés autrefois réservés à la grande criminalité. Dans tous les pays, les « affaires » confirment que la criminalité, depuis toujours rejetée à la périphérie 
sociale, envahit aujourd’hui tous les échelons de la société, y compris les plus élevés, contribuant considérablement à la dégradation de l’autorité de l’Etat.
 
En face, la lutte contre la criminalité est entravée par l’inertie juridique et la mondialisation rend particulièrement obsolètes certains mécanismes de la coopération répressive. La complexité et l’hétérogénéité des législations nationales, les faiblesses de nombre d’institutions répressives nationales (ainsi que leur fréquente corruption) et les freins imposés par le respect des souverainetés entravent sérieusement la coopération interétatique, ralentissent les poursuites et les empêchent parfois... Ce sont là des difficultés bien connues de l’extradition et de l’entraide judiciaire.
 
Enfin, la mondialisation a favorisé le développement d’un « marché » international du crime. En réponse au développement des échanges, l’offre et la demande de produits ou d’actes illicites s’organisent aujourd’hui en un marché. Autrefois tenu par des oligopoles confidentiels, ce « marché du crime », dont Internet constitue l’un des vecteurs essentiels, s’ouvre aujourd’hui à une concurrence élargie dans tous les domaines. Pour être compétitives sur ce marché, les organisations criminelles tendent à uniformiser leurs structures pour mieux travailler ensemble.
 
Par un effet de diffusion lié notamment à l’interconnexion croissante des groupes criminels, ces derniers, auparavant très marqués par leurs origines (type d’activités, base culturelle, ethnique, religieuse, etc.), adoptent désormais des modes de fonctionnement de plus en plus comparables. Du gang de quartier au cartel international, les analogies se multiplient : élaboration de règles propres au groupe, allégeance au groupe prioritaire sur toute autre, hiérarchisation stricte des tâches, utilisation de moyens techniques sophistiqués (télécommunications notamment), liens en réseaux avec des groupes semblables et avec lesquels sont réparties les activités criminelles et les formes de violence exercée, etc.
 
Cette mise en réseau des organisations criminelles permet à ces dernières de démultiplier leur capacité d’action et d’être liées à plusieurs types d’activités délictueuses simultanément. Reliées entre elles depuis quelques années, elles tissent sur la planète un système extrêmement puissant de déstabilisation des États. De 
plus, elles induisent des modes de développement nouveaux qui pallient, là encore, l’incapacité des États à proposer des modèles de croissance efficaces ou convaincants.

 
Les enjeux de la lutte antiblanchiment
 
Le blanchiment de l’argent sale constitue un « moyen » du crime organisé, c’est-à-dire qu’il n’a pas d’objectif autre que de permettre à ceux qui se livrent à des activités illicites de jouir du produit financier de leurs crimes. L’enjeu est évidemment de taille, mais cette distanciation entre l’acte criminel et l’action de blanchir ses produits explique sans doute la mobilisation politique tardive contre le blanchiment. C’est aussi parce que le blanchiment, répréhensible sur les plans juridique et moral, répond à une logique économique (l’intégration dans le circuit économique normal d’argent d’origine douteuse) valorisée par le marché1.
 
Historiquement, c’est à l’argent de la drogue que les États ont d’abord déclaré la guerre. La Convention de Vienne2 de 1988 stipule en effet dans son préambule que les États s’affirment « résolus à priver ceux qui se livrent au trafic illicite du fruit de leurs activités criminelles et à supprimer ainsi leur principal mobile ». Dans cette optique, la plupart des législations antiblanchiment ont initialement criminalisé le recyclage de l’argent provenant du trafic de stupéfiants. En France par exemple, la première incrimination de blanchiment remonte à 1987 et elle ne concerne que les produits du narcotrafic. Hormis les autorités policières ou judiciaires conscientes de la nécessité d’endiguer le trafic de stupéfiants et de lutter contre les groupes criminels qui l’organisent et affichent, insolemment parfois, leur prospérité, la sphère politique et le monde de la finance se sentent alors peu concernés par ce combat. En conséquence, lorsque le GAFI3 est créé en 1989, le 
blanchiment est relativement « facile ». C’est la grande époque des valises de billets acceptées sans trop de questionnements par les banques, de l’essor de quelques centres offshore prêts à réaliser les transactions vraiment trop « limites » pour des banquiers classiques, des casinos jamais contrôlés, etc.
 
Pis, l’idée de l’innocuité du blanchiment est profondément ancrée dans les mentalités : parce qu’il génère de l’activité, il est considéré par beaucoup comme contribuant à la croissance économique. Idéologiquement pour les États ultra-libéraux, pragmatiquement pour les autres, les centres offshore constituent le lieu de la réalisation des montages acrobatiques qui « insufflent de l’oxygène à l’économie mondiale » et tant pis s’ils servent aussi de havres aux individus les moins fréquentables de la planète. Forts de leur réputation de paradis fiscaux, certains centres offshore ajoutent à leur panoplie législative et réglementaire de mesures fiscales incitatives, des dispositions garantissant le secret des transactions financières et l’impunité judiciaire en cas de poursuites (on parle alors de paradis « fiscaux, bancaires et judiciaires »). Devant la rentabilité du business de l’offshore, de petites juridictions se lancent dans l’aventure : aux centres offshore « classiques » bien établis viennent s’ajouter de nouveaux venus qui bâtissent leur argumentation marketing sur une réputation un peu sulfureuse : petites îles des Caraïbes, Pacifique sud et d’autres sur lesquelles nous reviendrons pour clore ce chapitre.
 
Au milieu des années 1990, le GAFI a progressé dans sa connaissance des mécanismes de blanchiment, grâce notamment à un exercice régulier sur les typologies au cours duquel les pays membres échangent des informations sur les cas détectés et les modes opératoires des blanchisseurs. Les Quarante Recommandations publiées pour la première fois en 1990 dans l’optique de combattre l’usage abusif des systèmes financiers pour recycler les produits du narcotrafic sont révisées une première fois 
en 19964. Si les banques et les institutions financières commencent à être sensibilisées à la question du blanchiment, elles ne mesurent toutefois pas encore l’importance des dommages à être prises en flagrant délit de recyclage. Certes, le risque d’image et de réputation est le plus évident et de grandes banques, condamnées à payer de lourdes amendes pour manquements aux règles antiblanchiment, ont pu souffrir de cette mauvaise publicité. Mais le risque pénal pour la personne morale ou ses dirigeants est encore de l’ordre de l’abstraction, et aucun grand banquier ne peut sérieusement penser que la tolérance ou la négligence de l’institution qu’il dirige puisse le conduire à être un jour mis en examen. Enfin, avant la chute de la BCCI5, les banques et leurs régulateurs ignorent le risque financier d’effondrement d’une institution bancaire pour cause de manquements à tous les principes prudentiels et criminalisation progressive de son fonctionnement.
 
C’est dans ce contexte que surviennent deux grandes crises financières internationales qui déstabilisent sérieusement le système financier international : le Mexique en décembre 1994 et la Thaïlande à l’été 1997. Rapidement, elles se propagent à toute une région puis génèrent à deux reprises, par effet de dominos, une crise mondiale. Elles surviennent dans des États à proximité de régions productrices de drogues, dont les économies sont gangrenées par l’argent criminel, où le secteur informel ou échappant à la régulation étatique est très important, et dont la taille est néanmoins significative (il ne s’agit pas de « petits pays » en marge de la mondialisation...). Ces crises sont d’autant plus difficiles à endiguer que les remèdes « habituels » préconisés par les institutions de Bretton Woods ne fonctionnent pas : le volume des capitaux hors statistiques fausse l’évaluation des dommages et la volatilité des capitaux criminels aggrave la crise financière. Les premières hypothèses sont émises d’un lien entre blanchiment, capitaux d’origine illicite et atteinte possible à l’intégrité du système financier international6.
 
 
L’analyse de ces crises demeure une affaire d’économistes mais les politiques s’interrogent pour la première fois et leur posent une question inédite : par l’ampleur des montants atteints, l’argent noir peut-il déséquilibrer l’économie mondiale dans son ensemble ? L’International Herald Tribune s’interroge sur la face cachée du miracle asiatique : « Pendant que le monde entier était captivé par les valeurs asiatiques, les taux de croissance phénoménaux ont masqué le pire, c’est-à-dire un capitalisme de copinage, une corruption endémique et une culture du secret qui ont miné le développement régional aussi sûrement que des termites dans une forêt de bambous. »7 A mots encore couverts, politiques et financiers commencent alors à évoquer les relations incestueuses entre pouvoirs politiques et acteurs économiques, et surtout les liaisons dangereuses qu’ils entretiennent avec de puissantes organisations criminelles - triades chinoises et yakusas japonaises. En juin 1997, le scandale frappe au cœurs d’un pays du G7 : Nomura - le premier courtier nippon - et la Dai-Ichi Kangyo Bank (DKB) sont convaincus d’avoir rétribué depuis des années la mafia financière. D’autres maisons de titres de premier plan telles Daiwa, Nikko et Yamaichi sont fortement suspectées d’avoir versé dans des pratiques similaires.
 
Au même moment, sans doute parce que ces crises ont un coût élevé pour les États et que le contexte international est plus tendu, les Etats les plus « riches » - donc ceux qui ont le plus à perdre - (en gros, les pays de l’OCDE) commencent à prêter attention à la question fiscale et à remettre en question certaines pratiques en vigueur dans les centres offshore. Le fisc américain évalue par exemple à 70 milliards de dollars par an, le manque à gagner causé par les placements illégaux en offshore. La lutte contre le blanchiment va profiter de cette entrée en guerre contre la fraude fiscale, créant même une certaine confusion à la faveur de la publication quasi simultanée, en 2000, de trois « listes noires » : (i) celle du GAFI épinglant les pays et territoires non coopératifs en matière de blanchiment (dite liste des PTNC) ; (ii) celle du Comité des affaires fiscales de l’OCDE sur les pratiques fiscales dommageables ; 
(iii) celle du Forum de stabilité financière, émanation de la Banque des Règlements Internationaux, sur les pays posant un risque pour le système financier international. Les trois listes8 stigmatisent les comportements condamnables de certaines place offshore, mais seule la liste du GAFI concerne exclusivement le blanchiment d’argent9.
 
À la fin des années 1990, l’élaboration normative a beaucoup progressé avec l’extension de la lutte contre les produits du trafic de stupéfiants aux produits du crime en général : lors d’une session spéciale de l’Assemblée générale des Nations Unies en juin 1998, les États s’engagent à adopter dans les cinq ans des lois antiblanchiment conformes aux standards internationaux. L’harmonisation progressive des législations pour permettre une meilleure coopération internationale (indispensable dans le cadre d’un crime le plus souvent de nature transnationale) progresse considérablement avec l’ouverture à la signature des Etats, en décembre 2000, de la Convention de Palerme contre la Criminalité transnationale organisée10.
 
Les régimes de lutte contre l’argent sale sont tous plus ou moins articulés autour de trois axes forts : prévention (notamment par la connaissance du client « KYC - Know Your Customer »), détection (repérage des transactions sans fondement économique et déclaration de soupçons aux autorités adéquates) et répression (efforts portés sur la coopération policière et judiciaire). L’idée est de créer des mécanismes de « dialogue » entre les praticiens de la finance et les autorités policières et judiciaires chargées de réprimer et condamner le blanchiment d’argent. Cette interface est fournie par les « cellules de renseignement financier » (TRACFIN en France) qui sont chargées de réceptionner et de traiter les déclarations de soupçons.
 
Dans le même temps, les institutions financières bancaires et non bancaires (assurances, bureaux de change) subissent de fortes 
pressions pour mettre en place des régimes internes de détection des transactions douteuses, refuser les opérations ou les clients suspects de blanchiment. Les blanchisseurs font alors appel à de nouveaux types d’intermédiaires qui ne sont généralement pas encore assujettis à ces contraintes : comptables, avocats, gestionnaires de patrimoines, notaires, agents immobiliers, etc. Du coup, les législations sont progressivement amendées pour inclure ces catégories de professionnels (dont certains font de la résistance en arguant d’une éthique qui établirait la suprématie du secret professionnel).
 
Surviennent les attentats du 11 septembre 2001 : la chasse au financement du terrorisme est lancée. L’option stratégique décidée par les grands pays consiste à traquer les terroristes en remontant leurs filières de financement et, pour ce faire, à s’appuyer sur l’acquis en matière de lutte contre le blanchiment. On observe un revirement radical de la position américaine auparavant tentée d’alléger la pression exercée sur les centres offshore au nom d’un certain libéralisme économique. Le mandat des organisations et services antiblanchiment est alors étendu au financement du terrorisme. En octobre 2001, le GAFI adopte ainsi Huit Recommandations Spéciales sur le financement du terrorisme qui viennent compléter les Quarante Recommandations. Ces « 40 + 8 Recommandations » ont été reconnues par la Banque mondiale et le FMI comme les normes internationales en matière de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. Elles-mêmes renvoient aux Conventions des Nations Unies pertinentes en la matière11. Les institutions de Bretton Woods incluent un volet « AML/CFT » (anti-money laundering/combatting the financing of terrorism) dans leurs évaluations des secteurs financiers et des centres offshore.
 
Les Etats, notamment ceux du Sud, subissent une très forte pression pour adopter, souvent à la hâte, des législations antiblanchiment et antifinancement du terrorisme. Les moyens de les appliquer (formation des autorités monétaires, policières et judiciaires chargées de les mettre en œuvre, budget de fonctionnement 
crédible, indépendance de la cellule chargée du traitement des déclarations de soupçons) ne suivent pas nécessairement.
 
Par ailleurs, l’attention quasi exclusive portée au financement du terrorisme détourne l’attention et les énergies de la lutte contre le blanchiment des produits du crime organisé. Même si l’on observe un lien entre les formes de violence criminelles (ponctuellement, des financements affectés à des groupes terroristes peuvent provenir d’activités criminelles - stupéfiants, enlèvements...), la lutte contre la grande criminalité organisée et celle contre le terrorisme sont de nature différente, y compris dans leur dimension financière.

 
De l’utilité économique du recyclage des capitaux d’origine illicite
 
Le blanchiment de l’argent sale a évolué, de même que l’objectif financier des organisations criminelles. L’explosion du narcotrafic dans les années 1970 et 1980 a généré des profits substantiels qui ont permis à la grande criminalité organisée de pratiquer une « accumulation primitive du capital ». Il n’y a plus urgence à recycler rapidement l’argent du crime pour, une fois l’appétit de consommation satisfait, le réinvestir dans les filières du trafic (production, logistique, distribution, corruption...). Le patrimoine considérable des grandes mafias leur permet en effet, en réalisant des placements très conservateurs, de s’assurer d’une base de revenus qui absorbe aisément tous ces coûts. En conséquence, il devient problématique de définir l’argent sale : le produit immédiat d’activités criminelles est dépourvu d’ambiguïté, mais que penser des masses d’argent noir injectées dans le système financier international ? Il est plus délicat de déterminer à quel moment s’effectue la transition du noir au blanc...
 
En outre, les profits criminels qui séjournent dans le système financier génèrent parfois des intérêts qui servent entre autres à rémunérer les services de blanchisseurs, de conseillers ou de banquiers malhonnêtes, ou à réaliser de nouveaux investissements. Ces produits financiers de deuxième génération doivent être 
considérés comme de l’argent sale, mais leurs détenteurs ne sont pas nécessairement au courant de leur nature illicite.
 
« Il faut savoir qu’un kilo de cocaïne vaut, au niveau de la production, 14 000 $12. Ce même kilo vaut en bout de chaîne 80 000 $. La différence, 66 000 $, est donc générée à l’échelon de la distribution dans les pays d’Europe, d’Amérique du Nord et d’Asie »13, dénonce Rodolfo Uribe, directeur général de la cellule de renseignement financier de Colombie. Les activités criminelles génèrent ainsi une valeur ajoutée à chacune des étapes du narcotrafic ou de tout autre commerce illicite. Cette création de richesse bénéficie directement à tous les intermédiaires impliqués dans la circulation des marchandises ou des capitaux associés, et indirectement à l’économie locale.
 
C’est ce paradoxe qui handicape depuis ses débuts la lutte contre le blanchiment de l’argent du crime et conduit les ultra-libéraux à le considérer comme une contribution à la croissance économique. Chaque opération financière ou commerciale est créatrice de valeur ajoutée redistribuée aux différents acteurs économiques associés.
 
Il convient donc de reconnaître cette utilité économique pour pouvoir fixer la limite de ce qui est admissible et de ce qui doit être réprimé, c’est-à-dire considérer l’origine des fonds mis en circulation dans un système financier et rejeter l’argent provenant de crimes jugés inacceptables. Comme l’efficacité des dispositifs de lutte contre le blanchiment des capitaux suppose une adhésion et une participation des acteurs économiques de la société civile, l’acceptabilité ou au contraire l’inadmissibilité des capitaux provenant d’activités criminelles ne se limitent pas à la définition qu’en donne le code pénal mais ils procèdent d’une perception morale. On peut le déplorer, mais le zèle à appliquer une loi est d’autant plus grand que les assujettis sont convaincus de son bien-fondé. Tel avocat ou tel banquier acceptera par exemple de se faire complice ou de fermer les yeux sur une opération paraissant relever de l’infraction fiscale, alors qu’il s’opposerait à apporter tout concours à des narcotrafiquants. Au niveau des États, la 
question fiscale ne fait d’ailleurs pas consensus puisque certaines juridictions qui collaborent maintenant à la lutte contre l’argent du crime organisé et acceptent à cet effet de lever leur secret bancaire et de coopérer dans les procédures internationales opposent toujours une fin de non-recevoir à leurs interlocuteurs judiciaires lorsqu’il s’agit de fonds provenant de délits fiscaux...
 
Une dizaine d’années après la Convention de Vienne, droit et morale se sont rencontrés pour juger hors limite l’argent du trafic de drogue. On est à la fin des années 1990 et les excès de certains centres offshore, la criminalisation d’États ou de régions impliquées dans la production ou le trafic de drogue, la prise de conscience par les grands pays du danger à laisser grandir sans garde-fous la puissance financière des organisations criminelles ont conduit à un durcissement général. De l’argent de la drogue à l’argent de la criminalité organisée en général, l’extension du domaine de la lutte s’inscrit dans la même logique et s’effectue donc assez naturellement. La prochaine frontière à repousser concernera l’argent de la corruption. Alors que les institutions financières possédaient des régimes internes de prévention du blanchiment et ne rechignaient pas à envoyer des rapports sur des fonds de couleur mafieuse aux cellules de renseignement financier, elles ont continué à accepter sans sourciller des sommes considérables déposées par des parents de « personnes politiquement exposées », c’est-à-dire de chefs d’État, d’hommes politiques, d’agents publics en situation de détourner à leur profit des fonds appartenant à la collectivité. Les banques suisses comme les banques britanniques ont ainsi été prises en flagrant délit de négligence pour n’avoir posé aucune question sur les centaines de millions de dollars déposées par des proches de l’ancien chef d’État du Nigeria Sani Abacha...
 
On notera aussi que la Convention des Nations Unies contre la corruption, ouverte à la signature des Etats depuis décembre 2003, est un texte a minima qui comporte beaucoup plus de recommandations que de dispositions réellement contraignantes.
 
Puisque la lutte contre le blanchiment a pour objectif d’affaiblir la puissance financière des organisations criminelles, la profitabilité du crime est un bon indicateur de l’efficacité des dispositifs juridiques et policiers. À mesure que se sont durcis les régimes 
antiblanchiment, que le champ des professions assujetties a été élargi au-delà des institutions financières (bancaires et non bancaires) pour inclure les professionnels susceptibles d’être en position d’interface entre un client et le système financier (avocats, notaires, comptables, auditeurs, conseillers financiers, gestionnaires de patrimoines, etc.), le coût des montages de blanchiment s’est vu doubler, voire tripler dans certains cas. La transgression des lois et les risques afférents encourus ont un coût qui conduit les blanchisseurs à augmenter leurs tarifs. Alors l’argent d’origine criminelle réinjecté dans l’économie légale demeure certes à un niveau constant ; mais si l’on considère un gain de 100 provenant par exemple du trafic de drogue, il est différent pour le criminologue que le cartel consacre 5 au blanchiment de ces fonds et encaisse un profit de 95, blanchi et réintroduit dans les circuits économiques, ou qu’il consacre 20 au blanchiment et voit son bénéfice limité à 80. La différence de 15 aura peut-être rémunéré un avocat ou un banquier véreux qui consommera vraisemblablement cet argent en biens et services. Mais la redistribution économique se fait par une augmentation de la consommation qui ne dépasse guère le cadre de l’agent individuel ou d’un groupe limité de personnes. Les capitaux blanchis revenant au cartel sont pour leur part largement criminogènes puisqu’ils vont servir à renforcer la puissance de l’organisation, à développer les infrastructures nécessaires à des trafics ultérieurs, à corrompre, etc.
 
Il faut donc, de manière pragmatique, amener la création de richesse à s’effectuer sur des opérations ou au bénéfice d’individus ou de groupes les moins criminogènes possibles.


 
LA DIMENSION MACROÉCONOMIQUE DU BLANCHIMENT
 
Une des principales difficultés que l’on rencontre quand on veut mesurer une quantité d’argent sale en circulation réside dans l’insuffisante précision ou dans les contradictions des statistiques disponibles. Les trafics sont, par définition, occultes et ne donnent pas lieu à un enregistrement comptable. Ils n’en génèrent pas 
moins des sommes énormes qui, après avoir été blanchies, sont réinjectées dans l’économie officielle. À l’autre bout de la chaîne, des individus ou groupes criminels voient leur patrimoine grossir de façon démesurée et finissent par contrôler, à coups d’investissements, des secteurs d’activité entiers - immobiliers, complexes de loisirs, chaînes de supermarchés... Là encore, il y a incertitude quant au montant, même approximatif, des sommes concentrées dans un nombre de mains très limité. Il semble acquis que, dans certaines régions du monde en transition, les intérêts criminels ont su profiter des bouleversements de l’ordre établi pour prendre pied dans l’économie productive et y jouer un rôle toujours plus actif.
 
Plusieurs sujets d’interrogation - et par là d’inquiétude - naissent de ce flou entourant les produits réels des activités criminelles à l’échelle planétaire. Tout d’abord, quel est le véritable poids des masses d’argent noir et quels dangers ces dernières présentent-elles pour l’économie licite ? Peut-on imaginer que les montants contrôlés par des puissances criminelles permettent la mise sous influence de pans d’économie sensibles tels les banques ou les centres financiers ?
 
Estimations officielles
 
On ne sait pas grand-chose du poids économique de l’activité criminelle à l’échelle planétaire. Les travaux économiques consacrés à la criminalité se sont d’abord intéressés à la face souterraine de l’économie mondiale, sans trop discerner entre argent noir, purement criminel, et toute une palette allant du gris clair au gris foncé. Le seul blanchiment d’argent est évalué entre 2 et 5 % de la richesse produite chaque année dans le monde. Il recouvre essentiellement des évasions fiscales (qui ne proviennent généralement pas d’activités criminelles) puis, par ordre décroissant d’importance, des actes de corruption, des fraudes financières et aux assurances et, enfin, du recyclage des produits de trafics, notamment de la drogue14.
 
 
Vers le milieu des années 1990, plusieurs organismes internationaux ont tenté d’estimer empiriquement les montants recyclés chaque année dans l’économie mondiale. Quelques estimations ont été rendues publiques ; elles continuent, faute de mieux, de faire référence.
 
Selon le Fonds monétaire international, les gains cumulés provenant des activités illicites sont estimés de 500 à 1 500 milliards de dollars, soit, on l’a dit, de 2 à 5 % du Produit brut mondial15. Il s’agit là de flux annuels, ce qui implique que le stock d’argent sale est bien supérieur. Et encore ne mesure-t-on que le produit des activités illicites proprement dites, et non pas l’importance des investissements réalisés par les organisations criminelles transnationales avec les fonds blanchis ni leur emprise sur les secteurs productifs de l’économie légale. Précisons enfin que le FMI parle bien de revenus nets, c’est-à-dire de bénéfices et pas de chiffres d’affaires. La moitié proviendrait donc du trafic de stupéfiants dont le chiffre d’affaires est évalué entre 400 et 500 milliards de dollars par an.
 
En 1998, le GAFI a également constitué un groupe de travail chargé d’estimer le poids du blanchiment mais, très vite, le caractère excessivement empirique de la démarche et l’impossibilité d’extrapoler à une échelle mondiale les données tirées d’études microéconomiques de portée limitée ont conduit à l’abandon du projet.
 
Plus récemment, un rapport commandité par l’administration Clinton a été remis à la présidence des États-Unis en décembre 2000. Ses principales conclusions s’avèrent plutôt pessimistes. « En 2010, le monde assistera peut-être à l’émergence d’Etats criminels, dont la fonction sera de soutenir les criminels. Leur insertion dans la communauté internationale minera la finance et le commerce mondial, et réduira à néant les efforts de coopération internationale en matière de lutte contre la criminalité »16, mettent en garde les auteurs qui s’alarment avant tout de la 
mondialisation du phénomène criminel. Le rapport contient également une estimation du chiffre d’affaires mondial des principales activités criminelles. On notera que le blanchiment de l’argent, considéré comme crime à part entière, arrive en tête de ce classement.
 

En milliards de dollars

 
 
 
 
 

 
 
	Type de crimes 
	Estimation du chiffre d’affaires

 
 
	Blanchiment d’argent 
	1 000 
	

 
 
	Corruption 
	600 
	

 
 
	Trafic de drogue 
	500 
	

 
 
	Fraude financière 
	400 
	

 
 
	Contrefaçon monétaire 
	50 
	

 
 
	Contrebande 
	40 
	

 
 
	Crime contre l’environnement 
	30 
	

 
 
	Violation de la propriété intellectuelle 
	20 
	

 
 
	Contrefaçon 
	16 
	

 
 
	Immigration clandestine 
	7 
	

 
 
	Trafic de femmes et d’enfants 
	4 
	

 
 
	Trafic de pierres précieuses 
	1 
	

 
 
	Trafic d’armes 
	0,900

 
 
	Piraterie 
	0,450

 
 
	Espionnage économique 
	0,300

 
 
	Crimes technologiques 
	0,300

 
 
	Trafic technologique 
	Inconnu

 
 
	Violation des sanctions internationales 
	Inconnu

 
 
	Terrorisme 
	Inconnu



 
Source : Service de la présidence des États-Unis.



 
Enfin, bien que non quantifiés, les dommages économiques collatéraux sont, eux aussi, considérables : de la contrefaçon aux trafics internationaux de véhicules, d’œuvres d’art, de matières précieuses, etc., la panoplie criminelle fait, dans certains pays, une concurrence de plus en plus sérieuse à l’économie légale. Plus 
encore, elle s’intègre dans l’économie légale et cette interpénétration est particulièrement dangereuse. Enfin, les filières d’immigration illégale, outre leur dimension de particulière immoralité, introduisent des perturbations parfois importantes dans le marché du travail.

 
Apports et insuffisances de l’outil statistique
 
Bien que les tentatives de mesure des flux criminels se soient soldées par un constat d’insuffisance scientifique, il n’est pas inintéressant de rappeler certaines des voies explorées au cours de la décennie 1990 : les dysfonctionnements de l’économie et de la finance internationales alors mis en lumière sont toujours d’actualité.
 
Pour tenter d’évaluer les montants financiers générés par les trafics, on a appliqué des méthodes empiriques à l’unique masse documentaire disponible de façon à peu près uniforme à l’échelle planétaire : les statistiques financières du FMI. Le relevé de la balance des paiements couvre toutes les transactions entre résidents et non-résidents, les transactions en capital et les variations des avoirs et engagements extérieurs des résidents résultant d’opérations économiques. Certaines de ces variations peuvent représenter des transactions entre résidents, comme les mouvements des avoirs extérieurs entre les secteurs intérieurs que l’on distingue dans la classification. Elles peuvent aussi inclure, quoique plus rarement, des transactions entre non-résidents lorsque les engagements des résidents sont divisés entre leurs dettes vis-à-vis des autres secteurs extérieurs. Cette distinction est surtout importante pour les principaux centres financiers.
 
Au-delà de ces classifications techniques comptables, le système sur lequel se fondent les balances des paiements repose sur le principe de la comptabilité en partie double en vertu duquel toute opération doit être écrite à la fois au débit et au crédit. En principe, chaque opération économique donne donc lieu à deux inscriptions. Dans le cas de transactions entre résidents et non-résidents, les inscriptions couvrent les deux flux constituant une opération économique. Lorsque l’on inclut les transactions des 
résidents entre eux et les transactions des non-résidents entre eux, les inscriptions couvrent les deux extrémités du même flux. Les modifications des avoirs qui ne sont pas le résultat d’une opération économique sont équilibrées par un poste dit de « contrepartie ». Les sources utilisées pour les diverses inscriptions peuvent néanmoins ne pas être égales dans la pratique. On a donc prévu un poste appelé « Erreurs et Omissions nettes »17 pour équilibrer le relevé comptable et avertir les utilisateurs des statistiques de l’incertitude des estimations.
 
Plusieurs enseignements ont pu être tirés de l’étude des statistiques relatives aux balances des paiements. Ils constituent autant de pistes exploratoires qui peuvent contribuer à améliorer la connaissance de la masse d’argent occulte en circulation.
 
Les experts se sont d’abord attachés à évaluer le « gap » ou le « trou noir » des finances mondiales. Dans un monde fini, toutes les opérations commerciales ou financières entre deux partenaires - privés, publics ou États - sont compensées : ce que l’un vend, l’autre l’achète, et le déficit du premier correspond à l’excédent de l’autre. Théoriquement, la comptabilité doit tomber parfaitement juste. Dans la pratique, les opérations plus complexes induisant des mécanismes de change ou des décalages temporels rendent ces enregistrements délicats. D’où la présence de la ligne résiduelle des erreurs et omissions pour rééquilibrer les comptes. Pourtant, l’addition de l’ensemble des balances des paiements des États du monde fait apparaître un solde qui ne peut être le fait de simples résidus ou ajustements statistiques. Au début de la décennie 1980, certaines anomalies ont commencé à inquiéter les experts des institutions financières internationales jusqu’à conduire le FMI à se pencher plus avant sur ces nouveaux désordres statistiques. Les travaux débouchent sur la publication du « Final Report of the Working Party on the Statistical Discrepancy in World Current Account Balances » - également connu sous le nom de Rapport Esteva. Le verdict est sévère : quelque 60 milliards de dollars disparaîtraient chaque année des circuits officiels... Recalculé entre 1990 et 1995, le trou noir des finances mondiales atteint, selon les exercices, entre 80 et 100 milliards de dollars.
 
 
Où passent ces milliards et à quoi, donc, imputer cet écart gigantesque ? Une étude poste à poste de la balance des paiements a permis de cerner les principaux points de fuite. Entre 40 et 50 % des flux disparaissent au niveau de la balance des biens et services. C’est ici qu’interviennent les ajustements statistiques - marginaux - jouant sur des sur- ou sous-évaluations de marchandises, des effets de change ou décalages d’exercices d’une année sur l’autre. Mais ce sont aussi les marchés parallèles et les services de frets sous pavillons de complaisance qui sont responsables des défaillances à ce niveau de la comptabilité officielle. Deuxième type de flux remarquables, les investissements directs et investissements de portefeuille. L’argent blanchi dans le système financier international génère des intérêts et des dividendes qui sont inscrits au débit du pays où les placements sont réalisés car ils constituent des sorties identifiées par les agents financiers. Ils ne sont pourtant crédités nulle part, leurs bénéficiaires jouissant, grâce à la complicité de banquiers complaisants, d’une grande discrétion d’identité. Ce sont entre 40 et 60 milliards de dollars qui s’évaporent ainsi chaque année des comptes internationaux, concourant pour 50 à 60 % au trou noir des finances mondiales. Dans l’hypothèse d’un placement à un taux de rendement moyen de 6 %, les patrimoines occultes avaient été estimés en 1987 à 635 milliards de dollars. En prenant l’état du gap moyen sur les cinq premières années de la décennie 90 et avec une hypothèse d’un taux de rendement de 5 %18, on obtient une évaluation des patrimoines occultes qui se situe dans une fourchette de 800 à 1 200 milliards de dollars.
 
Les chercheurs se sont également essayé à transposer ce raisonnement au niveau de la comptabilité d’un pays. En général, de fortes variations des erreurs et omissions accompagnées de changements de signes d’un exercice sur l’autre suggèrent des modifications importantes des mouvements de capitaux non recensés. Cet exercice permet donc de singulariser les aberrations les plus flagrantes, lorsque l’ajustement représente au moins la moitié de la valeur de la balance totale. On s’aperçoit sans grande surprise qu’hormis quelques cas de comptabilité nationale 
manifestement défaillante, la plupart de ces mauvais élèves se trouvent être des centres financiers plus ou moins réputés pour leur opacité ou des pays actifs dans le narcotrafic.
 
Au milieu des années 1990, la Birmanie était le premier producteur d’héroïne au monde19. Entre 250 et 290 t de « China White », la plus pure et la plus chère au monde, sortaient chaque année du triangle d’or. On remarque que les NEOs ont commencé à grossir en 1993, année où les autorités de Rangoon ont autorisé les Birmans à importer des devises et à les convertir au taux du marché (et non plus au taux de change officiel), ce qui a incité les narcotrafiquants à investir localement au moins une partie de leurs profits au lieu de les exporter clandestinement en totalité. Diverses sources indiquent que l’ancien maître régional de l’opium Khun Sa, officiellement retraité depuis janvier 1996, aurait à cette époque monté plusieurs affaires (entre autres des commerces de jade et de rubis à Rangoon et plusieurs sociétés d’import-export avec la Chine). Un rapport des services de renseignements thaïlandais indiquait d’ailleurs que Khun Sa aurait retiré en 1996 environ 24 millions de dollars d’institutions financières thaï pour les investir en Birmanie. En outre, pour l’exercice 1995-1996, en comparant les chiffres du commerce extérieur de source gouvernementale et les statistiques des partenaires commerciaux de la Birmanie, il apparaît que 400 millions de dollars d’investissements étrangers sont d’origine inconnue, contre 79 millions pour l’exercice précédent. Or les deux marchandises de contrebande (à part l’opium et l’héroïne) qui pèsent significativement dans la balance des paiements et pourraient expliquer un décalage statistique sont le jade et les pierres précieuses. Mais, de l’avis des spécialistes, cette contrebande est en baisse sensible et elle ne peut expliquer l’injection de telles sommes dans l’économie. Enfin, 200 millions de dollars auraient été consacrés à des achats pour la Défense libellés en devises étrangères20 (essentiellement du matériel chinois) ; 
200 millions qui n’apparaissent pas dans les statistiques officielles. Au total, ce sont donc 600 millions de dollars sans existence statistique mais qui correspondent bien à une réalité économique. Ce que l’on ne peut que mettre en relation avec les revenus annuels du narcotrafic estimés pour le pays dans une fourchette de 700 millions à 1 milliard de dollars21.
 
Plus récemment, plusieurs études ont dénoncé le développement d’une corruption endémique en République populaire de Chine, contraignant les autorités à interdire l’utilisation de prête-noms ou de pseudonymes pour effectuer des transactions bancaires. L’économiste Huang Weiding dénonce ainsi les fonctionnaires qui, ayant amassé de substantielles sommes d’argent d’origine douteuse, changent de statut et se lancent dans des affaires vite « florissantes », notamment des activités d’import-export, afin de blanchir les fonds détournés. En tout état de cause, un trou de 10 à 20 milliards de dollars est enregistré depuis quelques années dans la balance des paiements chinoise22, sans qu’il ait été possible de justifier de tels écarts statistiques.

 
Les conséquences macroéconomiques du blanchiment d’argent sale
 
Si l’on connaît encore mal l’impact macroéconomique du blanchiment, on pressent empiriquement que les relations entre circulation d’argent sale et évolution de l’économie mondiale sont à double sens : le blanchiment d’argent a certainement évolué avec les mutations économiques de la décennie 1990, et par ailleurs, l’importance des masses financières en question a provoqué des effets macroéconomiques importants.
 
Avec quelques années de recul, il apparaît assez clairement que cette décennie a été déterminante pour les organisations criminelles et leurs blanchisseurs qui ont su tirer partie des bouleversements macroéconomiques. Les entraves à la libre circulation des capitaux ont progressivement été levées, et les criminels ont eu beau jeu d’exploiter les écarts de réglementations d’une juridiction 
à l’autre pour mettre leur argent hors de portée de la loi. Les nuances jouent également d’une région à l’autre. Ainsi, après la chute de l’empire soviétique, la transition économique amorcée dans tous les pays de l’ex-bloc de l’Est s’est accompagnée d’une vague de privatisations sans précédent et donc d’une redistribution du pouvoir économique en faveur des nouveaux capitalistes. Le manque de transparence dans lequel se sont déroulées les privatisations a permis à des intérêts criminels de prendre pied dans des secteurs productifs et financiers stratégiques. Par ailleurs, ces économies avaient d’énormes besoins de capitaux qui ne les ont pas incité à se montrer spécialement sélectives. Sur un plan plus strictement financier, la mondialisation des marchés s’est accompagnée d’une diversification des instruments avec, en corollaire, un contrôle des flux et des acteurs plus difficile à assurer.
 
Sur le plan macroéconomique, les experts se sont inquiétés des effets massifs mais néanmoins difficilement prévisibles des mouvements de capitaux d’origine ou en relation avec des intérêts criminels. La circulation des revenus criminels nuit à la répartition normale des richesses et donc à la croissance mondiale. Par ailleurs, l’afflux d’argent sale peut, localement, déstabiliser un marché, voire une économie. À la lumière des deux crises financières d’ampleur internationale qui ont caractérisé la dernière décennie, le Mexique en décembre 1994 et la Thaïlande à l’été 1997, plusieurs économistes ont attiré l’attention des pouvoirs publics sur la possible corrélation entre la difficulté d’endiguer ces deux crises majeures et l’importance du narcotrafic et du blanchiment d’argent sale dans ces deux pays. Les organisations internationales se sont également alarmées des possibles conséquences de l’accumulation d’argent sale, impossible à contrôler : « Les stocks d’argent sale sont sans doute plus importants que les flux annuels, ce qui ne peut qu’aggraver le risque de mouvements déstabilisants et économiquement inefficaces, au niveau international ou national. Ces sommes peuvent servir à accaparer des marchés, voire de petites économies »23, constatait alors un expert du FMI. Il est vrai que ces activités financières 
clandestines, difficiles à mesurer, faussent les statistiques économiques disponibles et empêchent tout diagnostic précoce d’une crise en germe. Une variation de la demande d’une monnaie nationale, par exemple, a des effets sur le taux de change et les taux d’intérêts ; si l’origine en est un mouvement de capitaux dû au blanchiment d’argent, il n’apparaîtra pourtant pas dans les statistiques. Enfin, l’argent sale présente un risque pour le fonctionnement efficient des marchés dans la mesure où les déplacements de capitaux se font hors de toute logique économique : ceux qui veulent blanchir de l’argent recherchent non pas le meilleur rendement, mais le meilleur compromis entre sécurité du recyclage des fonds et objectif de rentabilité de l’opération. Les plus pessimistes soulignent le danger, encore théorique, de voir une coalition d’intérêts criminels s’attacher à déstabiliser une économie nationale, par exemple parce que les mesures mises en place par le gouvernement du pays pour lutter contre les trafics illicites seront jugées dérangeantes.
 
Revenons sur le Mexique et la situation prévalant au milieu des années 1990, au moment du déclenchement de la crise économique, qui illustre bien la relation de cause à effet entre environnement criminogène et préjudices économiques. Le Département d’État américain estimait alors qu’une bonne partie des profits de la vente d’héroïne et de cocaïne aux États-Unis y étaient rapatriés et blanchis au profit des cartels mexicains et colombiens.
 
Dès 1994-1995, entre 50 et 70 % de la cocaïne introduite aux États-Unis avait transité par le Mexique, sans compter l’importation clandestine de marijuana et des livraisons d’héroïnes qui se chiffraient en centaines de kilos. Six facteurs contribuaient à aggraver le blanchiment d’argent au Mexique : (i) l’émergence de liens de plus en plus étroits entre les cartels mexicains et leurs homologues colombiens ; (ii) une corruption endémique sévissant au cœur du pouvoir politique et judiciaire ; (iii) des carences dans la formation des agents chargés de contrôler la bonne application des lois contre le blanchiment ; (iv) une frontière étendue permettant le passage clandestin d’argent liquide ; (v) une législation fiscale laxiste et une résistance des banques et des bureaux de change à toute modification réglementaire destinée à réguler les mouvements de capitaux, et (vi) une propension à accepter sans réticence 
les dollars en cash massivement expédiés depuis les États-Unis24. « Le Mexique avait édicté des lois25 contre le blanchiment d’argent sale mais ces dernières demeuraient globalement inefficientes pour des raisons évidentes - une partie impressionnante des fonds était utilisée pour corrompre des officiels, des banquiers aux hommes politiques. Et certains de ces officiels se livraient eux-mêmes à du blanchiment », dénonçait alors le sénateur John Kerry26 dans un ouvrage sur les nouvelles menaces pour la sécurité des États-Unis27 qui fait une large place au recyclage de l’argent du crime. Le président Ernesto Zedillo avait beau multiplier des déclarations affirmant que la lutte contre le trafic de stupéfiants et le recyclage des narcodollars était au premier rang de ses priorités, des scandales à répétition n’en finissaient pas d’entamer une crédibilité déjà bien atteinte.
 
L’affaire Salinas est l’un d’entre eux et traumatise toujours les Mexicains plus de dix ans après les faits. Entre 1989 et 1994, alors que son frère Carlos occupait la magistrature suprême, Raul Salinas aurait transféré entre 80 et 90 millions de dollars de son compte à la succursale de la Citibank à Mexico à la Citibank New York et sur les comptes de sociétés écrans enregistrées dans les îles Caïmans. Une partie des opérations de blanchiment aurait été menée à travers une agence gouvernementale de subvention alimentaire aux démunis, la Conasupo28 qui aurait également servi 
de support logistique au trafic de cocaïne vers les États-Unis pour le compte du cartel du Golfe, l’une des organisations criminelles mexicaines les plus puissantes au moment des faits. Outre le frère du président, l’enquête a également mis en cause des officiels et des hommes d’affaires ou politiciens influents tels Carlos Hank Gonzalez et son fils Jorge Hank Rohn, considérés comme des proches du président29. Selon la DEA30, le propre chef du personnel du président Jose Cordoba Montoya, son secrétaire particulier Justo Ceja Martinez et Raul Salinas auraient participé à une réunion à laquelle assistait également Juan Garcia Abrego, le chef du cartel. D’après l’agence gouvernementale américaine, ces hommes auraient discuté de la possibilité d’utiliser des entreprises publiques pour blanchir des narcodollars et expédier de la drogue aux États-Unis.
 
Selon les estimations, entre 10 et 30 milliards de dollars étaient blanchis chaque année au Mexique. Retenons le chiffre bas de 15 milliards, ce montant représente déjà l’équivalent de 10 % des actifs des banques mexicaines qui s’élevaient, fin 1996, à 141 milliards de dollars31. Ces actifs étant constitués pour moitié de prêts et pour moitié d’investissements en obligations, l’argent sale représentait en réalité 20 % des prêts du système bancaire mexicain. On mesure ainsi l’importance de ces flux de capitaux pour maintenir l’équilibre financier des banques et les conséquences sur l’offre de crédit - et par là sur l’ensemble de l’économie - qu’a eu un brusque tarissement des liquidités injectées dans le système financier. En décembre 1994, la dévaluation de 40 % du peso a plongé le pays dans une crise économique et financière profonde et menacé de mettre le système bancaire dans une situation de défaut similaire à celle d’août 1982. Nul ne connaît le rôle qu’ont joué alors ces flux illicites considérables, mais on devine aisément qu’ils ont pu être accueillis par les banques avec une certaine bienveillance. Dans une déclaration au Congrès américain, l’agent de la DEA Harold D. Wankel a même laissé 
entendre que l’Agence antidrogue soupçonnait les organisations criminelles d’avoir acquis des actions des banques mexicaines et placé des hommes à eux dans les conseils d’administration de plusieurs institutions, « en conséquence de quoi de nombreuses banques ont deux comptabilités parallèles, et les auditeurs sont achetés par des banquiers corrompus ». Par exemple, Miguel Felix Gallardo, le chef du cartel de Guadalajara32 qui purge une peine de prison pour l’assassinat en 1985 de l’agent de la DEA Enrique Camarena, siégeait au conseil d’administration de la SOMEX.
 
Pressé d’exprimer son sentiment sur le poids réel de l’argent sale dans les finances de son pays, le président de la Banque centrale Miguel Mancera reconnaissait « qu’il est très difficile de faire la part entre les transactions légitimes et les autres »33. D’autant que les cartels ont investi l’économie licite avec le double objectif de recycler leurs fonds et de créer des façades leur permettant de justifier d’opérations de blanchiment ultérieures. Selon certains opérateurs nationaux, les organisations criminelles ont mis, dans ces années-là, la main sur des pans entiers d’économie, avec une prédilection pour les activités qui brassent des espèces telles que les supermarchés, les chaînes pharmaceutiques ou tout autre commerce de détail. Il s’agit d’une stratégie classique qui permet de blanchir l’argent de la drogue par amalgame avec les recettes licites. Mais les règles de la concurrence sont faussées et les commerces dont l’activité est dopée par cette injection de capitaux sales ne tardent pas à se retrouver en position dominante sur leur segment de marché. Ce qui permet aux cartels de racheter à moindre coût les sociétés concurrentes et d’étendre ainsi leur influence. Selon le président de l’Association des pharmaciens Pascal Feria, les organisations criminelles ont pris le contrôle du secteur pharmaceutique mexicain34. Les cartels mexicains auraient également conclu des alliances avec les Colombiens pour procéder à des investissements communs dans 
le BTP, des sociétés de transport routier, l’aviation civile et l’immobilier de loisirs35, profitant, comme les Colombiens l’avaient fait, de la vague de privatisations.
 
Un an après la crise économique, les premières investigations ont débouché sur des résultats concrets et ont fourni quelques indications sur la puissance financière des cartels mexicains. En 1996, les États-Unis ont procédé à la saisie de cinq avions qui appartenaient au puissant cartel de Juarez36 et auraient été achetés avec des narcodollars. Cette enquête a par ailleurs permis de mettre à jour une partie des activités parallèles du cartel et en particulier de Rafael Aguilar Guajardo, un de ses chefs assassiné en 1993 sur une plage de Cancun. Ce dernier avait monté des sociétés écrans dont les actifs dépassaient les 800 millions de dollars. Une des gérantes de ces entreprises, Mme Amparo Solis Espinoza, apparaissait ainsi comme l’heureuse propriétaire d’un des night-clubs les plus à la mode de Mexico, d’un Falcon 50 ayant appartenu à Ross Perot et d’une résidence de 25 millions de dollars sise à Acapulco et autrefois propriété du shah d’Iran. Un patrimoine étonnant pour une modeste fonctionnaire à la retraite...
 
En septembre 1997, c’est une autre filière de recyclage du cartel qui a fait l’objet d’une enquête conjointe des autorités mexicaines et américaines. Elle a abouti au gel de 26 millions de dollars déposés sur un compte de la Citibank au nom d’Alejandro Ventura Cohen, le directeur d’une importante maison de change chilienne (Cambios America), et de son frère Jaime Ventura Cohen. L’argent appartenait en réalité à Amado Carrillo Fuentes, le chef du cartel décédé début juillet 1997 sur une table d’opération au cours d’une intervention de chirurgie esthétique37. Pour sécuriser le blanchiment de ses narcodollars, le cartel de Juarez avait entrepris de délocaliser une partie de ses opérations financières au Chili, hors de portée des autorités mexicaines et dans un pays que connaissait bien Fuentes pour y avoir vécu.
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